Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les conditions de travail des femmes dans le secteur des services, adoptée par la Commission le 20 novembre 2012
1.
Rapporteur: Iratxe GARCÍA PÉREZ (S&D/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0246/2012 / P7_TA-PROV(2012)0322

3.
Date d’adoption de la résolution: 11 septembre 2012

4.
Objet: la résolution décrit les principales caractéristiques des conditions de travail des femmes dans le secteur des services et demande l'adoption de mesures pour résoudre les défis qui se posent en ce qui concerne cette problématique tant dans les États membres qu’au niveau de l'UE.

5.
Commission parlementaire compétente: commission des droits de la femme et de l'égalité des genres (FEMM)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution décrit les principaux défis que le travail dans le secteur des services peut poser pour les femmes: ségrégation horizontale ou verticale, écart de rémunération, travail précaire, défis découlant notamment des stéréotypes associés aux femmes et absence de politiques favorisant l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée. Les constats correspondent au point de vue de la Commission et aux observations qu’elle a faites pendant les deux premiers semestres européens: les grands obstacles qui empêchent les femmes de participer au marché du travail et les solutions à envisager ont été mis en évidence dans les plans annuels de croissance de 2011 et de 2012, dans le paquet emploi d'avril 2012, et dans les recommandations spécifiques à chaque pays. Les demandes formulées par le Parlement à l’égard de la Commission répondent donc aux priorités de la Commission précisées dans les documents qui précèdent. Il s’agit notamment des mesures concrètes suivantes: approfondir le marché des services, élaborer des stratégies pour lutter contre l'emploi précaire, recueillir des données sur l'impact sur les femmes des mesures d'austérité prises sur le marché du travail, lutter contre les stéréotypes liés aux femmes, encourager les hommes à partager les responsabilités familiales et domestiques et atteindre les objectifs de Barcelone en matière de garde d'enfants.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
[Le Parlement]:

· «invite la Commission à lutter contre cette division sexuelle au moyen de campagnes promouvant les métiers précités;» (§ 2)

L'Alliance européenne pour les familles a aussi contribué à échanger de bonnes pratiques dans des domaines clés tels que l'amélioration de l'offre et de la qualité des services de garde d'enfants et de soins aux personnes âgées, les régimes de travail plus favorables à la famille, une plus grande égalité entre les hommes et les femmes et une participation accrue des pères à l'éducation des enfants.

La prochaine recommandation de la Commission européenne sur la pauvreté des enfants se penchera sur la situation de groupes spécifiques, dont celle des femmes (notamment les mères célibataires) et abordera des questions telles que les allocations et les prestations familiales et l’accès aux services de garde d’enfants, qui posent un problème majeur pour les femmes dans des situations vulnérables.

Les femmes sont surreprésentées dans le travail précaire de piètre qualité et n’ont souvent que peu de possibilités de progresser dans leur carrière. La résolution de ces difficultés figure en bonne place parmi les préoccupations politiques de la Commission. Celle-ci a organisé une campagne d'information sur l'écart des rémunérations entre les hommes et les femmes pour sensibiliser le public à ses principales causes. L’une de ces causes mise en avant dans la campagne tenait à la ségrégation horizontale et verticale entre les hommes et les femmes, en particulier la sous-valorisation des professions dominées par les femmes.

Les recherches en la matière sont importantes pour mieux comprendre le problème. Le groupe d’experts de la Commission européenne sur l'égalité des sexes et l'emploi a rédigé un rapport sur la ségrégation entre les sexes sur le marché du travail
.

· «invite la Commission et les États membres à prendre des mesures concrètes pour poursuivre l'intégration du marché des services afin de développer son important potentiel d'emplois;» (§ 6)

La Commission continue à travailler avec les États membres pour veiller à la réalisation de tout le potentiel du secteur des services. En juin 2012, elle a publié une communication (COM (2012) 261 final) dans laquelle elle souligne qu'il existe encore des obstacles majeurs chez les prestataires qui fournissent des services dans d'autres États membres; il existe également des obstacles qui empêchent les consommateurs de se procurer des services provenant d'autres États membres.

On estime que la suppression de tous les obstacles se traduirait par une augmentation de 2,6 % du PIB de l’UE. Pour parvenir à ce niveau de croissance, la Commission est d'ores et déjà engagée sur de nombreux fronts. En plus de la mise en œuvre intégrale de la directive, elle étudie également de nouvelles améliorations grâce à une évaluation par les pairs, qui doit permettre d’examiner les meilleures pratiques des États membres afin d’envisager des alternatives moins restrictives.

La Commission a l'intention de faire des recommandations spécifiques par pays dans le cadre du semestre européen, le cas échéant.

Dans un marché unique, il est impératif que les consommateurs aient accès à des prestataires de services d’autres États membres; ainsi, non seulement ils auront un choix plus vaste mais leur environnement sera plus concurrentiel pour le service en question.

Dans un marché présentant une plus grande mobilité professionnelle, un plus large choix et une concurrence plus vive, l’amélioration générale de la qualité des services s'accompagnera de la création d’emplois de qualité.

· «constate avec inquiétude que la grande majorité des bas salaires et la quasi-totalité des salaires très bas correspondent à des contrats à temps partiel et que près de 80 % des salariés pauvres sont des femmes; souligne la nécessité de prendre des mesures concrètes pour lutter contre l'emploi précaire dans le secteur des services, problème qui affecte plus particulièrement les femmes, et invite dès lors la Commission et les États membres à élaborer des stratégies visant à combattre l'emploi précaire; » (§ 18)

La Commission a soulevé l'importance de la lutte contre l'emploi précaire dans le «paquet emploi» (COM(2012) 173 final), où elle a mis en évidence la nécessité de respecter les dispositions contractuelles et d’introduire des réformes mesurées et équilibrées dans la législation relative à la protection de l'emploi pour lutter contre la segmentation du marché du travail.
En outre, dans le document de travail de ses services sur «des marchés du travail ouverts et dynamiques dans lesquels chacun a sa place» (document de travail (2012) 97 final), la Commission a analysé la manière dont les politiques et mesures de flexicurité ont contribué à atténuer la crise et elle s’est interrogée sur les moyens permettant d'utiliser le principe de flexicurité pour faire progresser la modernisation des marchés du travail européens.
En outre, la Commission a souligné que les États membres doivent s’employer de toute urgence à lutter contre la segmentation et la précarité du marché du travail dans l'analyse annuelle de la croissance tant en 2011 (COM(2011) 11 final) qu’en 2012 (COM(2011) 815 final). De nombreux États membres ont reçu des recommandations spécifiques pour lutter contre la segmentation à la fin des premier et second semestres européens.
En outre, conformément au rapport conjoint sur l'emploi de 2011, le traitement fiscal inadéquat des secondes sources de revenus – qui sont des femmes pour l'essentiel – restreint le travail à plein-temps des femmes. De même, le travail à temps partiel non choisi des femmes continue à poser problème dans certains États membres, en raison de l'insuffisance des services de garde d'enfants et de l'absence de services pour les enfants et les autres personnes dépendantes. La Commission a publié des recommandations spécifiques par pays lors des semestres européens de 2011 et de 2012, en soulignant que l'existence de services de garde et de soins abordables est l'un des instruments essentiels permettant aux femmes d’atteindre un équilibre entre vie professionnelle et vie privée, ce qui contribue à leur participation au marché du travail. Les changements apportés à la fiscalité et au traitement fiscal des secondes sources de revenus devraient aussi contribuer à renforcer la participation et le nombre d'heures prestées par le deuxième revenu du ménage, c’est-à-dire les femmes dans la plupart des cas.

La Commission adoptera prochainement un rapport de suivi de la recommandation relative à l'inclusion active des personnes exclues du marché du travail. En s’appuyant sur les trois piliers de la stratégie d'inclusion active (accès à des revenus adéquats, à un marché du travail inclusif et à des services de qualité), l'initiative s'attaquera au problème de la pauvreté au travail.

· «invite la Commission à commander une étude indépendante sur les effets de la libéralisation du secteur des services d'aide à domicile sur la situation et les conditions des travailleurs;» (§ 33)

Le projet pilote en cours intitulé «encourager la transformation du travail précaire en travail assorti de droits» (ligne budgétaire 04 04 08) comporte un appel à propositions (VP/2011/011) centré notamment sur les défis auxquels sont confrontés les travailleurs domestiques et sur les mesures et incitations visant à permettre la transformation de contrats de travail précaires en contrats assortis de plus de droits sociaux dans le domaine des travaux domestiques. Dans ce cadre, la Commission cofinance un projet mené par le Centre international de formation de l'OIT sur la problématique du «travail décent pour les travailleurs domestiques».

En avril 2012, dans le cadre du «paquet emploi», la Commission a adopté le document de travail de ses services sur l’exploitation des possibilités offertes par les services aux personnes et aux ménages (document de travail (2012) 95 final), qui vise à identifier les éventuelles réponses aux questions relatives à l’instauration d’un meilleur équilibre entre vie professionnelle et vie privée, à la création de possibilités d'emploi pour les personnes relativement peu qualifiées et à l'amélioration de la qualité des soins. Une consultation publique sur ce document a été lancée et a reçu un nombre important de réponses provenant de l'ensemble de l'UE. La plupart, sinon la totalité, des répondants, ont approuvé l’utilité du partage d’expériences et de bonnes pratiques, en dépit des différences de patrimoine culturel et des différences dans les systèmes de protection sociale et dans les politiques publiques menées par les États membres. Le partage de bonnes pratiques, d’analyses et d’expériences pourrait contribuer à trouver des réponses adéquates aux problèmes qui existent dans ce domaine de l’économie, mais aussi aux futurs besoins découlant de l'évolution démographique actuelle et de l'urgente nécessité de stimuler la création d’emplois. La Commission européenne pourrait soutenir l'échange et la diffusion des bonnes pratiques pour offrir une assistance technique assise sur les meilleures pratiques.

· « affirme que la crise économique et les mesures dites d'austérité ont entraîné une réduction des mesures en faveur de l'égalité entre les hommes et les femmes et qu'elles constituent un obstacle supplémentaire à l'application du principe d'égalité entre les genres, particulièrement en matière de perte d'emplois, d'accès à des nouveaux emplois et d'aggravation de la situation de précarité des femmes, ce qui, associé au fait que l'emploi des hommes tend à récupérer plus rapidement que celui des femmes, a des répercussions très négatives sur l'emploi de ces dernières dans le secteur des services, sur leur carrière et leur retraite; invite la Commission à recueillir des données concernant les retombées des mesures d'austérité sur les femmes sur le marché du travail, en insistant particulièrement sur le secteur des services; insiste sur la nécessité de reconnaître davantage l'interdépendance entre les questions sociales et économiques, étant donné qu'il est indispensable de prêter une attention accrue aux questions sociales pour lutter efficacement contre les inégalités fondées sur le sexe;» (§ 38)

Dans le rapport 2011 sur l'évolution de l'emploi et de la situation sociale en Europe, la Commission a analysé les tendances de l'emploi avant, pendant et après les crises du point de vue de l’égalité hommes-femmes.

Elle continuera à suivre de près l'impact de la crise sur la situation de l'emploi et la situation sociale des femmes et des hommes, et à en rendre compte, notamment dans le rapport annuel sur l'état d'avancement des travaux sur l'égalité hommes-femmes.

· «souligne que la participation et l'implication actives des hommes dans les mesures de conciliation, comme le travail à temps partiel, sont essentielles pour atteindre un équilibre entre vie privée et vie professionnelle, étant donné que les femmes comme les hommes peuvent bénéficier de politiques de l'emploi favorables à la famille ainsi que d'un partage équitable du travail non rémunéré et des responsabilités dans le ménage; invite la Commission et les États membres à prendre des mesures politiques décisives pour lutter contre les stéréotypes et à encourager les hommes à partager équitablement les responsabilités familiales et domestiques, en particulier en les incitant à prendre des congés parentaux et de paternité, ce qui renforcera leurs droits en tant que parents, contribuera à un degré accru d'égalité entre les femmes et les hommes ainsi qu'à un meilleur partage des responsabilités familiales et domestiques, et améliorera les possibilités qu'ont les femmes de participer pleinement au marché du travail; invite les États membres à mettre en œuvre correctement la directive 2010/18/UE
 du Conseil sur le congé parental, au travers de mesures à la fois législatives et éducatives ayant trait à l'égalité entre les genres;» (§ 40)

La Commission reconnaît que la problématique de l'équilibre entre travail et vie privée revêt la plus haute importance. Selon le rapport conjoint sur l'emploi de 2011, le manque de services d’accueil à temps plein disponibles et abordables pour les enfants et les autres personnes dépendantes et le déséquilibre des responsabilités parentales peuvent aggraver l'écart entre la participation des hommes et des femmes au marché du travail. Des recommandations spécifiques par pays portant sur l'égalité hommes-femmes ont été adressées à plusieurs États membres en 2011 et 2012. Ces recommandations visent entre autres à fournir des services de garde et de soins disponibles et abordables étant donné qu’il s’agit de l'un des instruments essentiels permettant aux femmes d’atteindre un équilibre entre vie professionnelle et vie privée.

La directive 2010/18/UE modifiée sur le congé parental donne à chaque parent qui travaille le droit à au moins quatre mois de congé après la naissance ou l'adoption d'un enfant (au lieu de trois mois). Un mois au moins sur les quatre ne pourra pas être transféré à l’autre parent; autrement dit les droits non utilisés seront perdus, ce qui devrait inciter les pères à prendre congé. La nouvelle directive prévoit aussi une meilleure protection contre la discrimination et un retour au travail facilité. La directive doit être transposée en droit national pour le 8 mars 2013 au plus tard
. Après expiration du délai de transposition, la Commission commencera à contrôler si les mesures de mise en œuvre sont conformes aux dispositions de la directive.

· «invite la Commission et le Conseil à adopter un plan d'action permettant d'atteindre les objectifs de Barcelone en matière de prestations de garde d'enfants et à établir un calendrier visant à accroître progressivement les niveaux cibles;» (§ 41)

Comme déjà mentionné au point 40, 9 recommandations par pays ont été émises au sujet de la participation des femmes au marché du travail, mettant en lumière les enjeux de la qualité, de la disponibilité et de l'accessibilité financière des services de garde d’enfants.
Pour certains pays, la Commission a également mis en évidence le rôle des garderies postscolaires pour les enfants scolarisés, étant donné que la garde d'enfants ne s’arrête pas lorsque les enfants entrent à l'école primaire. Une semaine de travail à temps plein n'est pas directement compatible avec les horaires scolaires, et les familles dont les parents travaillent doivent donc élaborer des solutions de prise en charge dans la matinée, pendant la pause de midi, après l'école et pendant les vacances scolaires. Le groupe d’experts de la Commission européenne sur les questions hommes-femmes et l'emploi a rédigé un rapport à publier sous peu, qui donne une vue d'ensemble claire de la question.

Les services de soins aux personnes à charge ont aussi été traités dans certaines recommandations par pays. Dans ce domaine aussi, le groupe d’experts de la Commission européenne sur l'égalité des sexes et l'emploi a rédigé un rapport sur les soins de santé à long terme apportés aux personnes âgées; les dispositions et les fournisseurs dans 33 pays européens
.

· «demande à la Commission et aux États membres d'élaborer des stratégies, dans le respect du principe de subsidiarité et en consultation avec les partenaires sociaux, pour établir des normes minimales dans le secteur des services, y compris des contrats réguliers et des conventions collectives, et pour tenter de lutter contre les conséquences négatives de la ségrégation horizontale et verticale;» (§ 44)

La Commission encourage les États membres à offrir des services sociaux de haute qualité et efficaces, notamment dans les recommandations spécifiques adressées aux États membres dans le cadre du semestre européen ainsi que dans les initiatives plus spécifiques en cours concernant l'inclusion active et la pauvreté des enfants.

Par ailleurs, en octobre 2010, la Commission a encouragé l’adoption par le comité de la protection sociale d'un cadre européen volontaire pour la qualité des services sociaux d’intérêt général. Ce cadre vise à dégager un consensus sur la définition des services sociaux de qualité dans l’UE. Il comprend, entre autres, une section spécifique concernant les «conditions et environnement de travail favorables » et les « investissements dans le capital humain ».

La Commission a aussi fait référence au cadre européen volontaire pour la qualité des services sociaux dans sa proposition de 2011 de nouvelle directive sur les marchés publics. Le cadre de qualité pourrait donc devenir une source d'inspiration pour les autorités publiques des États membres lorsqu'elles doivent définir des critères de qualité pour le choix du fournisseur de services sociaux.

· demande à la Commission et aux États membres de garantir la protection des droits sociaux et du travail au très grand nombre de travailleurs mobiles dans le secteur des services et de lutter contre toute forme d'exploitation et tout risque d'exclusion sociale, tout en s'assurant que les informations sur les droits des travailleurs sont facilement accessibles; souligne que la mobilité doit se faire sur une base volontaire; (§ 48)

La Commission présentera une proposition visant à mettre en œuvre la législation de l’UE en demandant aux États membres de fournir une assistance et des informations aux travailleurs migrants et en améliorant les moyens de recours pour les personnes qui peuvent être victimes de discriminations en raison de leur nationalité.

L'objectif de l'initiative est de contribuer à mieux informer les travailleurs migrants de l’UE sur leurs droits, à mieux les protéger lorsque ces droits sont bafoués et à susciter l’intérêt et l’action des autorités nationales grâce à une meilleure visibilité de la question.

Cette initiative prendra la forme d'une directive visant à introduire des mesures destinées à épauler les travailleurs migrants de l’UE. Il s’agirait notamment des obligations suivantes pour les États membres: 1) fournir aux travailleurs migrants de l’UE des voies de recours efficaces au niveau national; 2) mettre en place des organismes au niveau national pour soutenir les travailleurs migrants de l’UE, afin de leur permettre d’être mieux informés sur leurs droits; 3) faire en sorte que des associations, des organisations ou des personnes morales (telles que les syndicats, les ONG ou d'autres organisations) puissent s’engager dans des procédures administratives ou judiciaires au nom ou à l'appui des travailleurs migrants de l’UE en cas de discrimination fondée sur la nationalité.

---------------

� http://ec.europa.eu/social/BlobServlet?docId=4028&langId=en.


� JO L 68 du 18.3.2010, p. 13.


� La directive doit être transposée dans les États membres au plus tard le 8 mars 2012, avec un maximum d’une année supplémentaire pour se conformer à la directive.


� http://ec.europa.eu/justice/gender-equality/files/elderly_care_fr.pdf.





